
LES JEUNES, PRINCIPALE SOLUTION 
À LA PÉNURIE DE MAIN D’OEUVRE

DE PLUS EN PLUS 
DE JEUNES

2020 à 2022

Recrudescence du taux de sorties sans 
diplôme ni qualification (décrochage) au 
secondaire à la formation générale des 
jeunes.

- François Legault, premier ministre, Assemblée nationale du Québec, 30 mars 2021 
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UN PROJET VISIONNAIRE POUR L’AVENIR DES JEUNES
Carrefour  JEunesse

INVESTIR DANS LA JEUNESSE : RENTABLE POUR LE QUÉBEC
Des bénéfices pour les jeunes et l’ensemble de la société québécoise. 

Un projet novateur adapté aux besoins d’aujourd’hui et agile pour anticiper les besoins du futur.

Carrefour  JEunesse
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ACCOMPAGNEMENT GLOBAL ET PERSONNALISÉ

DÉCROCHAGE EN 
HAUSSE AU SECONDAIRE

• Malgré une certaine amélioration de la santé mentale des jeunes depuis la pandémie, celle-ci reste toujours 
fragile et préoccupante

• Les idées noires prennent racine chez les jeunes au secondaire. 25 % des jeunes ont pensé qu’ils “seraient mieux morts”

SANTÉ

Carrefour•JEunesse est une proposition élaborée par le Réseau des Carrefours Jeunesse-Emploi du Québec 
(RCJEQ) pour les CJE présents dans toutes les régions du Québec 

LES BESOINS ET ASPIRATIONS DES JEUNES ONT CHANGÉ

29%
Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur

Université de Sherbrooke et CIUSSS de l'Estrie - CHUS

des emplois de 2030 n’existent pas encore.

• Importance d’acquérir les compétences du futur notamment 
numériques et vertes pour un Québec compétitif dans un marché 
du travail qui se métamorphose à vitesse grand V.

• Nécessité du rehaussement de compétence et de la requalification 
des jeunes pour la productivité de l'économie québécoise

MÉTAMORPHOSE DU MONDE DU TRAVAIL

• Pour la 1ere fois au Québec, moins de la moitié des jeunes 
de 18-24 ans ont voté aux dernières électons générales.

• 1 jeune sur 2 n’a “plus espoir dans l’avenir de l’humanité”

CYNISME ET 
DÉCROCHAGE CIVIQUE

85%
Participation des 18-24ans

47 %

2023 2028 20381,4 million 1,5 million15-29 ans 1,6 million
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REVENIR AUX SOURCES D’UN PROJET VISIONNAIRE

DÉVELOPPER UN MODÈLE UNIQUE AU MONDE, UNE FIERTÉ QUÉBÉCOISE ET 
UN LEGS HISTORIQUE POUR LES GÉNÉRATIONS FUTURES

25 ans de succès des CJE garants d’un avenir au service de TOUS les jeunes partout au Québec.

- Jacques Parizeau, premier ministre, Assemblée nationale du Québec, 27 avril 1995

MODERNISER UNE DÉMARCHE GAGNANTE
Depuis leur création, les CJE ont été soutenus par les élus de tous les partis, 
par tous les gouvernements successifs et par tous les premiers ministres.

Insertion socioprofessionnelle 
durable des jeunes quel que soit 
leur statut et leur provenance. 
Interventions de proximité,      
pré-employabilité et multiplier les 
CJE Mobiles

Une relation concrète et continue 
entre les jeunes, les CJE et les 
employeurs. Aide au maintien en 
emploi. Entrepreneuriat et 
repreneuriat.

La réussite éducative pour tous,  
quel que soit le niveau de scolarité.  
Favoriser la formation continue et 
l’école au Carrefour.                                  
Conciliation travail – études – vie 
personnelle.

L’accès à la santé et aux services 
sociaux pour un sain équilibre 
physique et mental.                              
Partenaire des Aires Ouvertes.                            
Continuum avec les Centres 
Jeunesse.

L’écocitoyenneté pour transformer 
sa communauté dès aujourd’hui.                                                                   
Projets culturels et en environne-
ment. Mobilité au Québec et 
en Francophonie.

Accueil et soutien à l’intégration 
socioéconomique des jeunes en 
région, de partout au Québec ou 
d’ailleurs dans le monde.                                                       
Partenaire de Place aux Jeunes en 
Région.

«
»

«
»

Ces Carrefours seront des guichets uniques de référence pour les jeunes qui veulent intégrer ou réintégrer 
le marché du travail. Ils devront s'adresser sans distinction à tous les jeunes, quel que soit leur statut 
social ou économique, qu'ils soient détenteurs d'un diplôme universitaire ou qu'ils aient quitté l'école avant 
l'obtention de leur diplôme d'études secondaires, qu'ils soient travailleurs en quête de formation, inscrits à 
l'assurance-chômage ou à l'aide sociale, ou sans aucun revenu. (…) Il faut bien comprendre qu'un Carrefour 
jeunesse-emploi ne sera ni un service ni un programme gouvernemental, mais il se servira de tous les 
programmes disponibles. (…) Je pense que c'est une contribution dans le monde aussi complexe que nous 
avons développé. Dans le monde d'une complexité infinie que le chevauchement des gouvernements a 
créé, je pense que c'est un service à rendre à toute la société en général, puis aux jeunes en particulier.

On a besoin d’une meilleure intégration entre les différents ministères, les différents réseaux. Je vous 
donne deux exemples, les écoles et les Carrefours jeunesse-emploi (…) Il faut étendre le rôle des Carrefours 
jeunesse-emploi. (...) Je pense que les Carrefours jeunesse-emploi ont un rôle important à jouer. (…) Il faut 
être capable d’avoir un meilleur lien. Vous savez, les écoles les connaissent, tous les jeunes qui décrochent. 
Donc il faudrait qu’il y ait un meilleur contact avec les autres ministères pour offrir tous les services et 
je pense qu’on a un bel outil qui s’appelle les Carrefours jeunesse-emploi qui ont été sous-utilisés depuis 
plusieurs années.



Situtation actuelle

Proposition du parti gouvernemental

Réalité vécue par les CJE

Imputabilité
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Reddition de compte

Reddition de compte

Reddition de compte

Répartition des sommes allouées

Dynamiser 
l’avenir

1.• Aucune exclusion. Accueil et accompagnement 
de tout jeune qui le demande. 

• Prise en charge par l’équipe du CJE ou 
référencement à un partenaire.

• S’adapter à tous les profils; recherche et main-
tien en emploi, préemployabilité, liens avec em-
ployeurs, réussite éducative, accès formations, 
insertion sociale, accès santé et services soci-
aux, entrepreneuriat et écocitoyenneté.

• Entretenir et renforcer les liens de confiance 
entre les jeunes, le CJE et la communauté et 
promouvoir la participation sociale et civique.

• Un label d’accréditation « Carrefour•JEunesse » 
établira les meilleures pratiques pour les CJE.

ACCUEIL UNIVERSEL 

2.• Capitaliser sur les succès des 25 dernières années en optimisant le 
savoir-faire et les expertises.

• Consacrer l’accueil universel et enrichir les partenariats privilégiés 
tels Place aux Jeunes en Région et les Aires Ouvertes.

• Instaurer une accréditation « Carrefour•JEunesse » établissant les 
critères d’excellence et d’éthique :
▪ Imputabilité : adhésion à des critères de qualité et de conformité 

agréés par le gouvernement afin de simplifier les redditions de 
compte et ainsi accroître la marge de manœuvre des CJE.

▪ Qualité de gouvernance et de services : offre une garantie de vie 
démocratique et associative ancrée dans la communauté

• Favoriser la continuité, la complémentarité et la transversalité des 
services avec les partenaires et en fonction de chaque territoire

SE TRANSFORMER EN 
Carrefour•JEunesse  4.• Évoluer dans un cadre normatif allégé, responsable et reposant sur 

l’imputabilité est sans contredit l’objectif premier des CJE. 

• Remplir d’innombrables formulaires et consigner les minutes de 
services aux jeunes dénaturent l’accompagnement et démobilisent 
les intervenant.e.s. qui quittent leur emploi.

• Juguler l’accroissement du nombre d’ententes de financement et les 
nombreux critères qui varient d’une région à l’autre en fonction de 
directives contradictoires – pour le même objet un CJE peut, l’autre 
non.

• Rendre efficient la reddition de compte et accroitre l'imputabilité et 
les marges de manœuvre des CJE dans un souci de gestion efficace 
de l'argent public. Les CJE acceptent des critères de qualité et d’im-
putabilité rigoureux qui seront enchâssés dans leur accréditation. 

INTÉGRER LES DIFFÉRENTES ENTENTES ET 
SIMPLIFIER  LES REDDITIONS DE COMPTE

5.• Réaliser une vaste transformation numérique par la création d’un hub 
national, le Carrefour•JEunesse virtuel, qui donnera accès à des 
ressources accrues pour les jeunes, intervenant.e.s de CJE, employeurs, 
partenaires.

• Faciliter l’accès à son propre CJE dans les régions où les distances 
sont importantes.

• Doter les CJE d’une plateforme qui leur est dédiée pour proposer des 
services et des formations.

• Carrefour•JEunesse se renouvellera en continu par l’écoute et l’implica-
tion des jeunes :
▪ via des consultations pérennes #MaVoixCompte qui ont déjà 

rejoint plus de 10 000 jeunes qui ont actualisé leurs attentes et 
priorités;

▪ par des veilles et des recherches qui enrichiront les animations et 
les publications du RCJEQ et alimenteront les politiques publiques. 

UN Carrefour•JEunesse RÉSOLUMENT 
ENGAGÉ DANS L’AVENIR

3.• Sans exclure l’indexation annuelle de leurs subventions, les CJE ne 
réclament pas d’argent neuf, mais une réorganisation des sommes 
allouées.

• Réduire le nombre de « sacoches » de provenance des fonds gou-
vernementaux pour consolider le financement en une offre globale 
et universelle de services aux jeunes.

• Les CJE, le RCJEQ et le gouvernement : travailler ensemble et en 
continu à parfaire, adapter et simplifier les ententes. Notamment, 
revoir les ententes de service « à la pièce » d’Emploi-Québec qui 
conduisent toujours à l’exclusion de trop nombreux jeunes de leur 
participation pleine et entière au développement social et 
économique du Québec.

NE PAS FINANCER PLUS. 
MAIS FINANCER MIEUX

• Le gouvernement investit 170 M$ dans les CJE. 
De ce nombre, 33 % sont alloués pour l’admin-
istration dont la majeure partie pour rendre les 
comptes exigés par l’administration publique.

• + de 3000 redditions de compte de CJE aux 
différents paliers du gouvernement québécois 
ont dû être produites durant la dernière année.

• Cette enflure bureaucratique gonfle les frais 
d’administration des CJE à 55 M$ qui pour-
raient autrement en investir une bonne partie 
en services directs aux jeunes.
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BESOINS DES JEUNES

SAE

SAJ

SACAISJME
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DES ENTENTES QUI SE CHEVAUCHENT, SE CONTREDISENT
ET NE PERMETTENT PAS DE COUVRIR LES BESOINS DES JEUNES


